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La Maison européenne des pouvoirs locaux français juge essentielle la politique 
de cohésion européenne. 

 
 
La Commission européenne a lancé une consultation sur l’avenir de la politique de cohésion 
économique et sociale qui a pris fin le 31 janvier. Pour la Maison européenne des pouvoirs 
locaux français (MEPLF), cette politique a fait ses preuves, il convient donc de la pérenniser. 
 
 
Pour affronter les nouveaux défis auxquels l’Europe va devoir faire face, la MEPLF estime que cette 
politique de cohésion a un rôle décisif à jouer et que tous les territoires européens doivent pouvoir 
continuer à en bénéficier, qu’il s’agisse des moins prospères comme des plus développés. 
 
Le débat préparatoire aux négociations sur les perspectives financières post-2013 débute cette année. 
Il donnera lieu à l’examen des politiques communautaires et notamment à celui de la politique de 
cohésion. Alors que de nombreuses voix s’élèvent pour remettre en cause la politique de cohésion, la 
MEPLF tient à souligner son importance cruciale pour tous les territoires européens. 
Dans leur contribution adressée à  la commission européenne, les cinq associations fondatrices de la 
MEPLF, (AMF, ADF, AMGVF, FMVM, APVF) insistent donc sur la nécessité de la doter d’un budget 
conséquent et d’objectifs ambitieux.  
 
La MEPLF s’oppose donc fermement à toute volonté de renationalisation de la politique régionale 
européenne. 
 
Enfin, les associations membres estiment que cette politique de cohésion devra être dotée d’une réelle 
gouvernance multi-niveaux pour atteindre avec succès les objectifs sociaux, économiques et de 
cohésion territoriale que s’est fixé l’Union européenne. 
 
La MEPLF a également fait part de ses préoccupations concernant la définition donnée aux objectifs de 
la stratégie de Lisbonne qu’elle juge trop étroite. Elle souhaite donc que les institutions européennes, en 
collaboration avec les collectivités territoriales, reconsidèrent à la fois la définition mais aussi les critères 
de fléchage de ces objectifs. 
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